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PSAMulhouse La direction a annoncé que ce sont finalement 400millions d’euros qui seront investis pour
moderniser l’usine. « Le fruit du travail de tous les salariés du site », ont réagi les organisations FO et la CFECGC

Unerallongede100millionsd’euros
pourlesitealsacien
Mulhouse. La directrice du
site PSA Peugeot Citroën de
Mulhouse n’est pas venue les
mains vides devant le comité
d’établissement, mercredi à
Mulhouse. Corinne Spilios a,
en personne, annoncé trois
bonnes nouvelles aux repré
sentants du personnel. No
tamment un investissement
revu à la hausse à hauteur de
100 millions d’euros. Soit un
total de 400 millions d’euros
injectés dans le cadre du Plan
moyen terme (PMT) cou
vrant la période 20152017.
Les autres bonnes nouvelles
concernent les volumes de
production, qui devraient
s’élever à 253 000 en 2014
(contre 230 000 initialement
prévus). Ils sont estimés dans
une large fourchette de
205 000 à 250 000 voitures en
2015 (195 000 annoncés dans
le PMT initial), et entre
190 000 et 238 000 véhicules
en 2016 (190 000 prévus ini
tialement).

100€économisés
parvéhicule

Selon la CFECGC, Corinne
Spilios s’est aussi déclarée
« fière » des résultats obte
nus. Les données présentées
mercredi placent Mulhouse
en tête des sites français en
matière d’économie réalisée
par voiture fabriquée (101 €
par véhicule). Le site haut
rhinois est aussi celui qui af
fiche le meilleur ratio qualité/
coût/délai des usines françai

ses, au pied du podium euro
péen derrière Vigo (Espa
gne), Trnava (Slovaquie) et
Mangualde (Portugal).

Corinne Spilios n’a cepen
dant rien dévoilé concernant
une troisième silhouette de
véhicule qui pourrait être af
fectée à Mulhouse dans le ca
dre de la mise en œuvre de la
nouvelle plateforme EMP2.
En revanche, le calendrier de
ce chantier a été confirmé :
production des premières
C4/DS4 sur le système 2, en
plus de la 2008, à partir
d’avril 2015, pour un arrêt du
Système 1 à la mijuillet.
Commenceront alors les tra
vaux d’installation de la nou
velle plateforme EMP2 qui
devrait produire ses pre
miers véhicules à la mi2016.
Deux lignes redémarreront
alors avant un transfert pro
gressif sur une monoligne
au plus tard à la mi2017.

« Ces très bonnes nouvelles
sont le fruit des efforts et du
travail de tous les salariés du
site », ont réagi FO et la CFE
CGC, le dernier syndicat, par
la voix de Laurent Gautherat,
insistant sur « l’adaptation du
personnel aux nombreux
changements, qui a mis le
site dans de bonnes condi
tions pour l’avenir ». « La si
gnature du Nouveau contrat
social, au travers de l’aug
mentation des volumes de
production, nous donne en
core une fois raison. Nous de
vons tout faire pour que Mul

h o u s e r é u s s i s s e c e
challenge » de l’Usine excel
lente, a pour sa part réagi Mi
chel François, responsable
du syndicat FO.

À l’inverse, Julien Wostyn
(CGT) estime qu’il n’y a
« rien de bien nouveau » dans
le discours de la direction se
lon lequel « il faudrait être
plus compétitifs, plus flexi
bles et moins chers ». En
outre, le délégué syndical

CGT dénonce le recours à la
flexibilité afin de réduire les
stocks au maximum. Deux à
trois jours, selon les équipes,
seront chômés en décembre,
ainsi que les 5 et 6 janvier.
Des journées compensées,
sur le Système 1, par deux
samedis travaillés en janvier. 
Une « gestion toujours plus
fine » des stocks qui va se tra
duire par une économie esti

mée à plus d’un milliard
d’euros, mais qui « ne doit
pas se faire au détriment des
salariés », préviennent FO et
la CFECGC. Ce que la CGT
résume ainsi : « La direction
fait payer aux salariés les
économies qu’elle fait, en im
posant un fonctionnement de
la production complètement
aberrant et une flexibilité
maximale. »

LaurentBODIN

K Les volumes de production sont également revus à la hausse : 253 000 véhicules en 2014, contre
230 000 initialement prévus. Archives AFP/Sébastien BOZON

Environnement Dans le Jura

Nouveauxsacsdedéchets
degibierdécouverts

Arbois. Alertés par une forte
odeur de charogne ce début
de semaine, des membres de
la commission forêt ont dé
couvert en contrebas de la
côte de Ferrière, peu après la
Percée, direction Champa
gnole, quatre sacs en plasti
que de déchets de gibier,
sanglier et chevreuil, en
pleine putréfaction.

Cinquante sacs
découverts début octobre

Alerté, Bernard Amiens, le
maire d’Arbois, se déclare
« scandalisé et écœuré par
ce genre de vandalisme ré
current ». Car ce n’est pas la
première fois. La journée ci
toyenne du 4 octobre avait
déjà mis au jour une cin
quantaine de sacs remplis
de ce type de déchets, de
quoi remplir un camion ben
ne.

Il est très difficile d’accé
der au pied de cette falaise
d’environ 100 mètres, qui
longe la route de Champa
gnole. Pour la journée ci
toyenne c’est le club spéléo,
le CARS (Cercle arboisien de
recherches spéléologiques)
et des volontaires encordés
qui avaient extrait de la forêt
toute une panoplie d’en
combrants divers, des roues,
matelas, tonneaux, fûts de

produits dangereux… Dont
ces sacs de pourriture, et les
avaient remontés jusqu’au
parking en bord de route
pour les transporter à la dé
chetterie.

Comment lutter contre de
tels comportements irres
ponsables ? Qui en sont les
auteurs ? Ontils conscience
que ces carcasses de gibier,
comme tout le reste, repré
sentent un risque certain
pour la faune locale, pol
luent les nappes phréati
ques, et ce dans une zone
classée Natura 2000 ? La na
ture ne peut tout absorber, et
c’est un délit que de se dé
lester n’importe où, n’im
porte comment, de ces en
combrants sans penser aux
conséquences.

Les chasseurs assurent
qu’ils n’y sont pour rien, eux
aussi sont « scandalisés par
ce comportement indigne
d’un vrai chasseur ». « Ils
sont venus me voir pour
m’assurer que ce n’était pas
eux », indique Bernard
Amiens.

Alors, qui ? « Sûrement
des braconniers qui, en re
descendant du plateau, ba
lancent leurs sacs depuis le
parking ». L’enquête est
ouverte. Le maire de la com
mune va porter plainte.

K Un camion benne rempli de sacs de déchets de gibier pendant la
journée citoyenne. Photo DR

Fiscalité Après la publication
dupalmarès sur l’endettement des communes

Belfort : lahausse
de ladette fait réagir

Belfort. Dans le palmarès du
Journal du net (JDN; notre
précédente édition), Belfort
est la ville de FrancheComté
où la dette a le plus augmenté
en 2013. C’est la troisième
ville la plus endettée de la
région avec 1.290 € par habi
tant.

Ce « palmarès malheu
reux » a fait réagir Damien
Meslot, maire (UMP) de Bel
fort. « Conscient de la situa
tion financière à mon arrivée,
j’ai pris les mesures qui s’im
posaient pour limiter les ef
fets néfastes de l’héritage fi
nancier de la majori té
sortante », écritil dans un
communiqué. « La dette réel
l e 2 0 1 4 e s t e s t i m é e à
72,9 millions d’euros », selon
un audit de la direction régio
nale des finances publiques,
soit 1.422 € par habitant. Cet
te augmentation est princi
palement due aux reports
d’emprunts des projets de
l’équipe précédente, soit
14 millions d’euros repor
tés. »

« Face à des dettes abyssa
les », le maire assure toute
fois qu’il n’augmentera pas
les impôts : « Nous avons pris
des mesures de diminution
des dépenses et nous conti
nuerons à agir dans ce sens. »

Des investissements
lourds

De son côté, le groupe d’op
position municipale « Belfort
innovante et bienveillante »
estime que « Belfort est une
ville moyennement endet
tée ». Selon l’ancienne muni
cipalité, l’augmentation de
33,9 % de la dette entre 2012
et 2013 « s’explique par le fait
que les investissements les
plus lourds nécessitant étu
des et dossiers administratifs
complexes, ont été réalisés
[…] en fin de mandat », esti
me l’opposition. « De plus, la
mise en œuvre de la refonte
du réseau de bus dans le ca
dre d’Optymo 2 a obligé la
Ville à caler certaines grosses
opérations en même temps
que ces travaux, comme la
poursuite de la piétonisation
du faubourg de France et de
ses rues adjacentes. »

Par ailleurs, le groupe d’op
position estime que l’endet
tement, par habitant, de Bel
fort « est inférieur à celui de
beaucoup de villes en France,
notamment des villes pro
ches comme Mulhouse
( 1 . 3 9 6 € ) , M o n t b é l i a r d
(1.467€), Épinal (1.563€) ou
Dole (1.600€) ou plus lointai
n e s c o m m e M a r s e i l l e
(3.475€) ou LevalloisPerret
(9.129€). »

K Avec 1.290 € par habitant, Belfort est la ville de FrancheComté
où la dette a le plus augmenté en 2013 selon le JDN.

Surirradiés d’Epinal Alacourd’appeldeParis

Undéfautd’information
Paris.Hier, l’ultime audience
de la semaine du procès en
appel des surirradiés d’Epi
nal, ultracourte, a vu défiler
à la barre les spécialistes
qui, en 2005 et 2006, ont
constaté une recrudescence
de patients gravement at
teints. Ces gastroentérolo
gues ou urologues présen
tent tous un point commun :
ils n’ont jamais été prévenus
de l’accident qui, entre
mai 2004 et août 2005, a pro
voqué la surirradiation à
20 % de 24 patients traités
pour un cancer de la prosta
te. Pas un seul courrier des
radiothérapeutes ou des
autorités de tutelle, pas une
seule liste de patients sus
ceptibles de présenter des
complications gravissimes…

Un urologue raconte com
ment il a appris les surirra

diations. De façon purement
fortuite… « En octobre 2005,
j’ai revu un patient auquel
j’avais prescrit une cure de
radiothérapie de rattrapage.
Il ne l’avait pas faite car son
médecin traitant lui avait in
terdit, arguant qu’il y avait
des problèmes au service de
radiothérapie d’Epinal. J’ai
appelé le docteur Sztermer.
Le radiothérapeute m’a ex
pliqué qu’il y avait eu un
souci au mois d’août avec
quelques patients mais que
c’était réglé ».

« Si j’avais su… »
A la barre, ces spécialistes

ont livré leur désarroi de
voir, « tout d’un coup », plu
sieurs rectites radiques gra
vissimes. « Quand ça prend
une telle ampleur, on se pose
bien évidemment des ques

tions », lâche ce médecin
vosgien qui, lui, a été préve
nu de l’accident par un ins
pecteur de l’IGAS en… dé
cembre 2006 ( ! ) . « On
cherche alors à approcher le
diagnostic et à déterminer le
traitement le plus approprié
et ce, le plus rapidement
possible ». Pour ce faire, ce
praticien a réalisé certains
actes qui s’avèrent, les ex
perts l’ont souligné, forte
ment déconseillés en cas de
surirradiation. Des biopsies,
par exemple, examens qui
peuvent présenter un très
sérieux risque d’infection.
« Oui, c’est certain, si j’avais
su que ces patients avaient
été surirradiés, je ne les
aurais pas faites, ces biop
sies… ».

EricNICOLAS
eric.nicolas3@

estrepublicain.fr

Transports Les usagers du TERVesoulBelfort refusent que soit fermée la station des TroisChênes dans la cité du Lion

La sécurité ? «Un fauxproblème»
Belfort. Les usagers de la li
gne VesoulBelfort (salariés
d’Alstom, de General Elec
tric, étudiants de l’UTBM,
les Techn’Hom) n’en revien
nent toujours pas. Avoir été
prévenus par voie de presse,
il y a deux semaines, que
l’arrêt TER des TroisChê
nes qui dessert le site indus
triel depuis 1980 sera sup
primé par la volonté de
Réseau Ferré de France
(RFF), leur est resté sur l’es
tomac.

Et que la Région ait cher
ché à faire passer la couleu
vre en invitant associations
d’usagers, la SNCF, utilisa
teurs, etc. à une réunion à
Besançon, le 17 novembre
dernier, « pour nous mettre
devant le fait accompli », n’a
fait qu’aggraver les problè
mes digestifs des 120 clients
de ce que l’on appelle enco
re, par habitude, un service
public.

La raison invoquée
par RFF ?

Des « problèmes de sécuri
té majeurs », ironisentils.
Sans fondement. Dans la
mesure où elle est « optimi
sée au maximum » grâce au
passage souterrain que tout
le monde prend sans problè
me et au gardien employé
par Alstom pour veiller à
l’ouverture et à la fermeture

du portillon.
Et illogique. Puisque de

puis le démarrage du caden
cement, il y a deux ans, la
vingtaine de TER par jour
sur cette ligne s’arrête systé
matiquement aux Trois
Chênes (ce qui n’était pas le
cas avant) et que, depuis, le
nombre de voyageurs a aug
menté de 9 %. Un pas en
avant, deux pas en arrière…

Qu’importe. RFF, main sur
le cœur, ne pense qu’à la
sécurité des usagers. Qu’elle
veut bien assurer encore, si
Alstom consent à mettre en
core la main au portemon
naie. Et comme « Réseau
Ferré de France estime
d’éventuels travaux de re
mise aux normes à 2,5 mil
lions d’euros », explique
Christian Mougenot, l’un

des usagers protestataires
e m p l o y é d ’ A l s t o m ,
« deux millions seraient
supportés par Alstom et le
reste par RFF ».

Il semblerait que la direc
tion d’Alstom soit un tant
soit peu agacée par cette
proposition. « La bagarre
entre Alstom et RFF ne date
pas d’hier », rappelle Chris
tian Mougenot. « Cela fait

plus de deux ans qu’ils fer
raillent à propos de cet arrêt
pour des raisons de finance
ment. Alstom a déjà pas mal
investi sur sa voie d’essai
alors que les infrastructures
ne lui appartiennent pas. Et
comme RFF démarre le
1er janvier ses négociations
avec la SNCF, elle veut se
débarrasser de ce problème
avant. Mais c’est un faux
problème ! ».

Une table ronde
C’est la raison pour laquel

le les usagers ont décidé de
peser dans la balance avant
l’irréparable (15 décembre).
« Aujourd’hui, en TER, de
Lure aux TroisChênes,
nous mettons 25 minutes »,
explique une voyageuse.
« Avec la suppression de la
halte et les navettes en bus
de la gare de Belfort à Als
tom, nous mettrons 54 mi
nutes. Et, outre l’augmenta
tion du stress et de la fatigue,
notre abonnement passera
de 58,30 euros à 101 euros. »

Aussi, les usagers récla
mentils au plus vite « le
maintien de l’arrêt pendant
les négociations entre finan
ceurs, partenaires publiques
autour d’une table ronde
avec le préfet comme média
teur, pour trouver une solu
tion raisonnable et la péren
niser ».

ÉlisabethBECKER

K Les usagers salariés d’Alstom sont résolus à se battre pour préserver l’arrêt. Photo Lionel VADAM


